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Résumé  
 
L’Indonésie du XXIe siècle se caractérise par une instabilité politique et sociale depuis la 
chute de Suharto en 1998 qui s’est soldée par la démocratisation des institutions, de  
nouvelle formes de gouvernance, une politique de décentralisation et un désengagement 
continu de l’Etat. Bien que les planteurs d’hévéa et de palmier à huile soient depuis 
longtemps dans un contexte de mondialisation, la crise économique et sociale indonésienne 
à laquelle s’est ajoutée une crise des prix des matières premières entre 1997 et 2003 a 
fragilisé les systèmes de production des îles de Sumatra et Kalimantan.  
 
En prenant comme exemple les régions hévéicoles de Sintang et Sanggau dans la province 
de Kalimantan-Ouest (Bornéo) en Indonésie, nous montrerons comment cette agriculture 
familiale s’adapte à ces nouveaux contextes à évolution rapide de libéralisation/privatisation 
avec des stratégies de diversification à court et moyen terme permises par la pluri-activité et 
des changements techniques importants. L’adoption du palmier à huile, en groupe d’intérêt 
privé ou en association avec des sociétés pose de nouveaux problèmes d’organisation 
sociale de la production, dans une société multi-ethnique où co-existent à la fois un 
individualisme fort et des dimensions collectives fortes. Les processus d’innovations, tant sur 
les plans techniques qu’organisationnels, sont actifs et porteurs de changements durables.   
 
Les dimensions collectives et individuelles de la production sont en pleine évolution de 
même que les règles locales qui les régissent. L’agriculture familiale s’est plutôt bien 
adaptée à ces nouveaux contextes institutionnels et économiques et tente de se diversifier 
pour limiter les risques écologiques et économiques liés à ce nouveau contexte marqué par 
l’incertitude.    
 
 
Mots clés : Agriculture familiale, diversification, stratégies paysannes, simulation, 
Indonésie, hévéaculture.  
Key-words : smallholder, diversification, farmers’ strategies, simulation, Indonesia, 
rubber 
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Introduction : la fin des « 30 glorieuses » du développement.  
 
De 1966 à 1997, l’Indonésie a connu trente années de développement continu basé 
sur une politique de développement à la fois libérale et interventionniste, avec la 
juxtaposition d’un secteur d’entreprises privées et d’un secteur gouvernemental 
important, et une politique publique de développement de l’agriculture basé sur la 
révolution verte à Java pour le riz (Maurer 1988) et des grand projets pour les 
cultures pérennes (hévéa, cocotier et palmier à huile) dans les îles extérieures (c.-à-
d. hors Java), principalement à Sumatra et Kalimantan (Barlow & Tomich 1991).  
Parallèlement, une politique ambitieuse de déplacement de population depuis Java, 
Bali et Madura vers Sumatra et Kalimantan a abouti à une juxtaposition de groupes 
ethniques formant une mosaïque culturelle.  
 
Le choix de Kalimantan-Ouest se justifie par la représentativité de cette province 
dans les tendances que nous allons évoquer dans ce papier. Les populations locales 
de Kalimantan ont ainsi développé des cultures pérennes intensives basées sur 
l’usage de matériel végétal amélioré et d’intrants, hévéa dans les années 1980, 
palmer à huile dans les années 1990 et cocotiers dans les zones côtières, au sein de 
systèmes de production initialement basés sur la riziculture sur brûlis et les systèmes 
agroforestiers à base d’hévéa, les fameux jungle rubber (Penot 2001).  
 
Début 1997, les systèmes de production locaux sont dominés par l’hévéa ou le 
palmier à huile, avec des activités annexes mais socialement importantes comme la 
culture du riz pluvial et des activités non agricoles. Les cours du caoutchouc sont 
hauts depuis 2 ans. La zone de Sanggau est au centre de la province et peut être 
aujourd’hui considérée comme une zone post-pionnière, la phase pionnière ayant eu 
progressivement lieu des années 1920 à 1970. Nous sommes donc plus dans un 
contexte de replantation que de plantation initiale.  
La crise financière asiatique et la dépréciation durable des prix du caoutchouc vont 
plonger l’Indonésie dans un marasme économique dont elle commence à peine à 
sortir en 2005. Les petits planteurs vont développer des stratégies de contournement 
des risques et d’adaptation avec des choix d’opportunités qui vont aboutir à un 
profond changement dans les structures) et un renforcement net de la résilience des 
systèmes.  
Les liens avec la société vont eux-mêmes rapidement évoluer  (à travers l’évolution 
de l’Adat par exemple. Nous allons décrire cette évolution dans un contexte socio-
économique et politique incertain, en pleine évolution avec les processus de 
mondialisation, de décentralisation  et de réforme de l’Etat (regroupé sous le vocable 
indonésien de « reformasi »).  
L’objectif est de montrer comme l’agriculture familiale s’est non seulement adaptée 
mais également renforcée à travers des stratégies marquées par l’innovation et 
l’opportunisme dans la dernière décennie.    
 
 
 
 
1 Le contexte : la fin des « 30 glorieuses » en Indonésie  
Les « 30 glorieuses » de l’Indonésie correspondent grosso-modo à la période du 
Président Suharto, de 1966 à 1997 où trois tendances vont s’affirmer  et marquer 
durablement les esprits et le fonctionnement des institutions : i) l’autoritarisme 



politique et l’interdiction du développement de formes de structuration non 
gouvernementales  ce qui a pour conséquence majeure l’absence d’associations de 
producteurs dans le monde rural, ii) l’adoption d’une économie de marché et iii) 
l’interventionnisme de l’Etat indonésien,  particulier avec la création d’un secteur actif 
et important de firmes para-publiques et une politique volontariste de développement 
agricole et rural financée par les revenus pétroliers à partir de 1973. Le régime a été 
largement soutenu par les puissances occidentales dans le contexte d’un 
effondrement de l’ancienne Indochine au mains des communistes dans les années 
1970 (Booth 1998). La dynamique et les transformations socio-économiques de cet 
« ordre nouveau » ont été largement commentées, entre autres par  les chercheurs 
du projet Indonésie de l’ANU (Australian National University de Canberra) (Hill 1994). 
 
Mais dans les années 1990, les limites du système étaient largement atteintes avec 
un secteur bancaire gangrené, une économie dominée par le népotisme et une 
corruption apparemment sans limites (Cf.  A nation in waiting  (Schwarz 1999)). 
L’élément déclencheur du changement a d’abord été la crise financière asiatique de 
1997, débouchant sur une crise économique plus large appelée « krismon » en 
Indonésie de 1998 à 2004. Cette détérioration rapide de l’économie indonésienne a 
induit une grave crise politique aboutissant à la chute de Suharto en mai 1998, puis à 
une suite de présidences faibles et peu enclines aux changements fondamentaux 
recalés par l’Etat du pays malgré un certain potentiel de sympathie au fur et à 
mesure que la démocratie s’imposait dans l’archipel (pour la première fois depuis les 
années 1950 et le régime parlementaire).  Une réforme en profondeur de l’Etat a été 
engagée depuis 1998, que l’on regroupe sous le vocable de « reformasi » (O Rourke 
2002) et (Manning 2000). 
 
Cette démocratisation des institutions et surtout de leurs modalités de 
fonctionnement a également permis l’apparition de nombreux partis politiques, de 
syndicats et le développement d’une vie associative forte (les « Yayasan »), quelque 
fois politisée (en particulier à Kalimantan-Ouest).  En dehors des structures 
traditionnelles de Java, Bali et Sulawesi, il n’y a pratiquement pas de coopératives ou 
autres formes d’associations de producteurs non contrôlées par le gouvernement 
(Roesch 2002). Ces libertés nouvellement acquises mais non encore maîtrisées, et  
une méfiance certaine de populations ayant subi plus de trente années de dictature, 
a alimenté une crise sociale : celle du passage du modèle autoritaire à la liberté 
associative par l’apprentissage de la démocratie (Aspinall 2002) dans un contexte de 
corruption toujours importante. 
 
Enfin, la politique de développement à outrance des sociétés de plantations et d’une 
importante ndustrie papetière et du contreplaqué a été basée sur une législation de 
concessions au détriment des populations locales. La déforestation active et non 
maîtrisée (au sens non durable plus proche du pillage) a amené une crise 
écologique aggravée par les deux  années « el Niño » (entre 1997 et 2005) et, plus 
globalement,  la sur-exploitation des milieux. 
 
2000/2001 a été le creux de la vague pour l’Indonésie à travers le vocable de  
« kristal », ou crise totale, avec un monde rural et  paysan déboussolé par la valse 
des prix et les nouveaux modes de gouvernance. 
 



Depuis la fin des années 1990, le désengagement de l’Etat, la fin des grands projets 
de développement agricoles sectoriels ou intégrés, la décentralisation ou 
« autonomie régionale » qui voit se constituer de nouveaux modes de gouvernance 
sur les ressources naturelles (Buyse, 2005) et la délocalisation de la corruption ont 
laissé l’impression d’un abandon du monde rural et du développement aux 
producteurs locaux. Bénéficiant d’une large dévolution des pouvoirs de gestion des 
ressources, les reconfigurations sociales en cours se sont fondées sur une 
compétition féroce pour l’accès et l’exploitation des ressources forestières (Levang et 
al 2005). Paradoxalement, la mondialisation a eu peu d’effet pour une agriculture qui 
a toujours été en prise directe avec les marchés internationaux et n’avait jamais été 
protégé par des « commodity boards » comme en Afrique de l’Ouest avec le coton 
par exemple) ou des mesures de protection douanières.  
 
Parallèlement à la crise économique intérieure, les cours du caoutchouc ont été 
particulièrement bas sur une longue période entre 1997 et 20031 (figure 1) ne 
laissant aux producteurs historiquement spécialisés que peu d’alternative autre que 
la diversification pour sécuriser les revenus agricoles. Dans le même temps la 
dépréciation de la roupie indonésienne par rapport au dollar a masqué un temps 
cette baisse des prix en monnaie courante, puis l’a durablement renforcée. Dans le 
même temps, le cours de l’huile de palme brute a connu une embellie de août 1994 à 
avril 1999, avec un cours globalement à 50 % au dessus de la normale (moyenne de 
590 US $/ton pour 380 avant et après cette période). Cette longue période de prix 
attractifs a bien sur fortement joué dans l’adoption du palmier à huile comme source 
complémentaire de revenu à l’hévéa (figure 2). Elle a néanmoins été suivi d’une 
année dépréciée en 2000 avec une baisse de 27 % en moyenne. Dans l’ensemble, 
les prix de l’huile de palme sont plus stables dans les différents cycles hauts ou bas 
que ceux du caoutchouc du fait d’une demande croissante et continue pour ce 
produit.   
Figure 1 : prix du caoutchouc standard TSR 20 (en US cents marché de Singapour) et valeur de 
la Roupie.  
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Figure 2 : cours de l’huile de palme brute de 1991 a 2005-09-15 

                                                 
1 (le prix payé au producteur indonésien, est en moyenne de 60 à 70 % du prix mondial 
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2 Méthodologie utilisée pour le suivi de l’évolution d’un modèle post pionnier.   
 
La province de Ouest-Kalimantan a été une des trois provinces choisies2 par le projet 
SRAP (Smallholder Rubber Agroforestry Project. CIRAD-ICRAF3). Ce projet de 
recherche a démarré ses activités en 1994 avec une expérimentation en milieu 
paysan en partenariat sur les systèmes agroforestiers, a mise en place d’un réseau 
de fermes de références et une analyse des processus d’innovation et des savoirs. 
La région de Sanggau, au centre de la province, est représentative des grandes 
tendances et dynamiques en cours dans les îles extérieures indonésiennes. 
 
La méthodologie utilisée est très classiquement celle développée dans le cadre de la 
recherche action (ou R-D) (Penot 1997). Elle est basée sur des enquêtes de 
caractérisation des exploitations agricoles, un réseau de fermes de références pour 
le suivi des changements techniques et organisationnels et un réseau 
d’expérimentation en partenariat. Des enquêtes localisées sont aussi réalisées sur 
des points particuliers sur les thématiques suivantes : mesure d’impact des actions 
du projet, suivi des niveaux de biodiversité maintenus dans les systèmes 
agroforestiers, analyse de l’utilisation du sol par les acteurs locaux et les sources de 
conflits potentiel. La problématique était Initialement centrée sur l’amélioration des 
systèmes agroforestiers à base d’hévéa. Devant les évolutions rapides suite aux 
différentes crises des systèmes, l’analyse des stratégies paysannes dans un 
contexte incertain est devenue primordiale pour comprendre les dynamiques en 
cours. Suite à la contribution active de l’équipe au développement d’un logiciel de 
simulation de l’exploitation agricole en collaboration avec l’INRA et l’IAMM depuis 
1999 (le logiciel « Olympe »)4, la modélisation des exploitations agricoles et l’analyse 
prospective à travers l’étude des scénarios potentiels sur la base d’hypothèses 
discutées avec les producteurs est devenue  une activité importante. 
 

                                                 
2 Les 2 autres étant les provinces de Sumatra–Ouest et Jambi . 
3 Egalement avec la participation du Gapkindo (Association des proffessionnels indonésiens du caoutchouc), 
l’IRRI (Indonesian Rubber Research Institute), sur financement USAID et plus récemment CFC (Common Fund 
for Commodities). 
4 Le concepteur initial est Jean Marie Attonaty, INRA/ESR.  



Le logiciel Olympe de modélisation a été d’ailleurs amélioré pour, d’une part tenir 
compte des spécificités des cultures pérennes et des systèmes de production en  
zone tropicale humide et, d’autre part, pour rendre dynamique la vision statique 
classique de caractérisation des systèmes de production et permettre l’exploration de 
l’évolution de systèmes de plus en plus complexes dans des contextes de plus en 
plus incertains. La modélisation a ainsi permis de valoriser une masse importante de 
renseignements collectés sur les stratégies des producteurs depuis 10 ans alors que 
le contexte global a significativement changé pour la vaste majorité des producteurs.  
 
La compréhension des stratégies paysannes a fait apparaître le problème de 
l’échelle de travail. Si l’exploitation agricole reste un lieu privilégié d’étude des 
processus d’innovation (Chauveau 1999) et une échelle pertinente et pratique pour le 
suivi des stratégies, il est très vite apparu l’intérêt d’intégrer le territoire comme 
échelle supérieure d’intégration des données  afin de pouvoir inclure dans notre 
analyse les relations entre décisions individuelles et collectives, la cohérence entre 
systèmes techniques et systèmes sociaux (Penot 2003). Le rôle majeur du foncier 
transparait dans la définition des stratégies actuelles et des perspectives futures 
(patrimoine et conservation du potentiel pour les générations futures, point de vue 
différencié sur les législations en cours selon les acteurs, distributions de 
concessions par l’Etat..).5  
 
Le territoire est ici défini comme un « espace borné aux limites plus ou moins 
précises, et approprié par un groupe social (ou plusieurs)6, avec un sentiment ou une 
conscience d’appartenance de la part de ses habitants, l’existence de formes 
d’autorité politique et de règles d’organisation et de fonctionnement (Caron, op. cité). 
Ces règles sont consignées sous forme de lois coutumières, « adat », qui sont pour 
le foncier tolérées par le gouvernement central pour autant que ce dernier ne 
ressente pas le besoin d’utiliser ces terrains pour des concessions à des sociétés 
privées ou des projets (Penot 2003).  Le foncier est un enjeu majeur dans ces zones 
très vites colonisées par les paysans locaux, les transmigrants et les sociétés de 
plantation, créant ainsi des territoires mosaïques d’acteurs (Etat, paysans, projets, 
sociétés privées et plantations gouvernementales) avec des stratégies souvent 
antinomiques et des réglementations ou des modes de gouvernance 
fondamentalement différents.      
 
La compréhension des stratégies, l’analyse des pratiques et l’aide à la décision 
(objet finalisé de ces recherches), tant pour les producteurs que pour les décideurs 
ne peut se faire sans la régionalisation et la territorialisation des approches.  
 
 
3 Diversification des activités et prise d’opportunité contre l’incertitude.  
 
Une rapide périodisation en 4 périodes nous permet de visualiser rapidement les 
trajectoires des systèmes agraires locaux (voir tableau 1). Avant 1911 et 
l’introduction de l’hévéa à Kalimantan, la densité de population est très faible (< 5 
hab/km²) et l’intérieur de l’île est peuplée de Dayaks chasseurs-cueilleurs et, pour 

                                                 
5 Suivant en cela d’ailleurs une tendance générale récente des agronomes et des agro-économistes 
impliqués dans une recherche opérationnelle ou finalisée : voir Caron 2005. 
6 Rajouté par l’auteur de ce présent papier . 



une partie d’entre eux, pratiquant une riziculture pluviale sur brûlis qui caractérise le  
système stable de notre première période.  
L’introduction de l’hévéa et son développement sous forme de systèmes 
agroforestiers, le « jungle rubber » s’est parfaitement intégré aux systèmes locaux 
(Dove 1993), l’hévéa étant devenu la principale source de revenu. Cette seconde 
période, la plus longue des années 1920 aux années 1970, montre une lente et 
progressive évolution vers des systèmes à base de systèmes agroforestiers 
hévéicoles ou subsiste une agriculture itinérante encore importante.  
La troisième période est celle des années 1980-1995 avec le développement des 
projets de transmigration, l’arrivée des migrants javanais dans le paysage sans 
heurts majeurs avec la population locale, et le démarrage des projets de 
développement sectoriels qui a permis l’accès à 15 % seulement des planteurs de 
parcelles monoclonales en monoculture à fort potentiel de production, triple de celui 
des jungle rubber. La diversification apparaît dans cette période avec l’adoption de 
systèmes de plus en plus intensifs en capital.  
La dernière période, de 1995 à 2005 est celle d’une accélération de l’histoire du fait 
de la crise économique et l’arrivée d’un nouvel acteur : les plantations privées de 
palmier à huile. Ce derniers reprennent à leur compte la politique de développement 
de parcelles paysannes avec un crédit complet. L diversification n’est plus une 
opportunité mais une nécessité pour les producteurs soumis a une très forte 
incertitude tant sur les plans politiques qu’économies.  Les déterminants principaux 
de cette périodisation sont présentés dans le tableau 1 
. 
Devenus spécialisés en hévéaculture, avec la conservation du riz pluvial pour la 
sécurité alimentaire durant la seconde période, les producteurs locaux ont pu ainsi 
saisir un certain nombre d’opportunités aboutissant à une profonde modification des 
structures de production et des paysages. Ceux ayant eu accès aux projets de 
développement ou aux offres de plantation de palmier à huile « clés en main » par 
les sociétés privées ont ainsi diversifié leurs systèmes de cultures et leur source de 
revenus alors que les prix des matières premières, très volatils fragilisaient leur 
système initial par la dépendance à un seul produit. Par contre, la fin des projets en 
ce qui concerne l’hévéaculture a forcé les producteurs à améliorer par eux-mêmes et 
ave leurs propres moyens financiers leurs systèmes de culture hévéicoles en 
monoculture ou agroforestiers. Les revenus issus des nouvelles plantations de 
palmiers à huile ont ainsi servi partiellement à financer la replantation des jungle 
rubber vieillissants en plantations clonales, confirmant une hypothèse d’évolution 
émise des 1997 par l’auteur.   
 
Pendant la période 1997-2001, l’établissement de nombreuses plantations privées 
de palmier à huile et des HTI, société mixtes de plantation forestières (A mangium), 
sur des concessions offertes par l’Etat, et le développement rapide des mines d’or 
locales, ont permis une offre de travail temporaire importante ou moment ou les prix 
internationaux parmi les plus bas aboutissaient pour l’hévéa à une valorisation de la 
journée de travail proche de celle du coût d’opportunité fourni par ces plantations. 
Cette activité « off-farm » temporaire a permis d’optimiser le travail disponible 
pendant la période immature des nouvelles plantations (hévéa ou palmier à huile) en 
procurant un revenu complémentaire important en période de crise. La modélisation 
des principaux types d’exploitations a d’ailleurs montré le rôle stabilisateur 
temporaire important de cette activité (Lecomte 2001), activité qui a disparu avec le 
retour des prix à un niveau acceptable depuis 2003. Seuls les plus pauvres y ont 



encore recours, ou les transmigrants dont le foncier limité n’occupe pas la totalité de 
la main d’œuvre familiale disponible. Globalement, la crise indonésienne a moins 
touché les producteurs de produits exportables que ceux tirant leur revenu du riz  
(Penot 2001) montrant l’intérêt des cultures pérennes comme facteur tampon. Par 
contre, l’arrivée de ces nouveaux acteurs et les concessions accordées vont 
également profondément modifier les territoires  et créer potentiellement des sources 
de conflits (Geissler et Penot, 1999). 
 
De spécialisés dans les années 1970, les systèmes sont devenus très diversifiés 
avec une gamme de cultures permettant de faire face à la forte volatilité des prix des 
cultures d’export telles que l’hévéa (en jungler rubber, en monoculture ou en 
systèmes agroforestiers améliorés), le palmier à huile, l’Acacia mangium7 (dans une 
moindre mesure car les revenus permis par cette activité sont peu rémunérateurs).  
Le palmier à huile est devenu la locomotive économique locale avec la plus forte 
productivité du travail, le poivre, les activités « off-farm » et, pour les plus riches 
l’installation d’ateliers de production animales, essentiellement la volaille (Levang, 
Yoza et al. 1999).  La majeure partie des exploitations agricoles ont pu profiter des 
diverses opportunités locale à l’exception notable des zones isolées totalement hors 
projet que l’on peut classer comme des zones pionnières périphériques dont les 
conditions sont celles des bassins centraux dans la seconde époque de notre 
périodisation.  
 
Il s’agit donc bien d’une diversification multiple, à l’échelle de la parcelle avec le 
passage de systèmes jungle rubber à des systèmes agroforestiers améliorés plus 
productifs utilisant du matériel végétal clonal, à l’échelle de l’exploitation avec 
l’intégration de nouveaux systèmes de cultures (palmier à huile, poivre) et de 
nouvelles activités (off-farm), et  aussi à l’échelle des territoires avec la juxtaposition 
d’acteurs multiples, de mosaique d’ethnie, de droits et d’accès au foncier différents et 
avec des  stratégies offnsives pour les sociétés privées et , souvent , défensives pour 
les producteurs locaux ou migrants. C’est bien au niveau de l’exploitation agricole 
que cette diversification prend toute sa « cohérence économique, sociale et 
environnementale » (Malezieux et Moustier, 2005). .   
Les exploitations actuelles, dont les revenus sont importants car les plantations 
rentrent en production ont acquis ainsi une robustesse (capacité à encaisser les 
adversités) et une résilience (capacité à encaisser un choc en revenant à la situation 
initiale) importantes ainsi que l’ont montré également les analyses de modélisation et 
les scénarios testés et discutés avec les producteurs (Hébraud 2003) et (Penot 
2002). L’évolution structurelle des exploitations, suscitée par la crise et la 
dépendance initiale, a donc été finalement extrêmement positive. L’agriculture 
familiale en sort clairement renforcée. La prise d’opportunité comme innovation 
stratégique globale a été le moteur de ces changements techniques qui ont abouti 
également a des évolutions sociales diverses tout en maintenant une cohérence 
globale entre les systèmes techniques et les systèmes sociaux en place. 
 
Les figures 3 , 4, 5 et 6 (encadrés 1 et 2)issues des analyses de scénarios utilisant le 
logiciel Olympe montre l’effet des prix sur une période de 10 années sur les 
composantes du revenu d’un type d’agriculteurs (figure 3, 4, 5) et l’impact des 
                                                 
7 L Acacia mangieum est la principale espèce retenue par les projets de plantation forestière pour la production 
de pâte à papier gérés par des société mixtes HTI, « Hutan Tanman Industri » ou l’Etat garde une place 
importante. 



transformations structurelles des systèmes de production sur l’évolution du revenu 
sur le moyen terme (figure 5 et 6). 
 
L’innovation a donc été suscitée par la nécessité d’une adaptation à l’incertitude et 
aux risques multiples, économiques et écologiques (essentiellement climatiques) 
(Penot 2004). Les savoirs anciens et nouveaux se sont recombinés. Il reste 
cependant encore des progrès substantiels à faire pour consolider ces acquis et en 
particulier en ce qui concerne les innovations organisationnelles autour des formes 
de structuration des producteurs.  En effet, de par son histoire politique récente, les 
organisations de producteurs des iles extérieures sont tout simplement encore 
absentes du tissu social et économique (Roesch, 2002). 
 
Les principaux déterminants de cette évolution ont donc été la minimisation des 
risques et la diversification des sources de revenus avec en permanence une 
recherche d’une certaine optimisation de la valorisation de la journée de travail et 
une comparaison avec les coûts locaux d’opportunité. Ainsi, le riz pluvial est en 
désuétude (Levang, Yoza et al. 1999) et il est maintenant socialement accepté de ne 
plus produire du riz pour la satisfaction des besoins alimentaires de base pour au 
contraire l’acheter sur le marché (un riz importé ou produit à Java avec un avantage 
comparatif indéniable), à l’exception notable du riz glutineux nécessaire à la 
confection du « tuak », alcool de riz dont le rôle social est important dans les 
réunions villageoises et les rapports sociaux traditionnels. Globalement les cultures 
pérennes ont jeté la base d’un développement durable (Potter 1998), moins risqué 
en particulier par rapport aux conditions climatiques que les cultures annuelles, avec 
des systèmes diversifiés, souvent très rémunérateurs et possédant des externalités 
intéressantes en termes de durabilité écologique pour le maintien de la biodiversité  
(en particulier avec les agroforêts à hévéas).    
 
Si le palmier à huile reste la culture permettant de dégager la meilleure marge à 
l’hectare et la meilleure productivité du travail, il reste cependant encore des marges 
importantes de productivité pour l’hévéa. Il y a eu complémentarité et non 
substitution entre ces deux cultures. Ces réservoirs potentiels de productivité pour 
l’hévéa sont l’intégration des clones (matériel végétal amélioré) dans les systèmes 
agroforestiers et la saignée à fréquence réduite. En effet le passage d’une saignée 
tous les deux jours à une saignée bi- hebdomadaire permet de doubler la valorisation 
de la journée de travail et de rattraper celle observée pour le palmier à huile. En 
d’autres termes, les possibilités d’innovation ne sont pas épuisée  pour l’hévéa alors 
qu’elles sont saturées pour le palmier à huile.     
 
 
4 De l’individuel au collectif : de l’autoritarisme paternaliste à l’équilibre 
incertain de la liberté nouvelle. 
 
Cette évolution structurale rapide des exploitations agricoles a créé de nouvelles 
conditions sociales. Force est de constater que d’une part, les innovations se sont 
produites sans ruptures majeures dans une intégration progressive malgré des  
contextes incertains en rapides changements pour lé dernière période. L’asymétrie 
des informations cruciales et nécessaires pour les producteurs pour orienter au 
mieux leurs stratégies, et, d’autre part, un contexte récent de désengagement de 
l’Etat aboutissant à l’absence de moyens gouvernementaux d’aide aux producteurs 



dans la tourmente ont constitué des contraintes importantes mais non significatives 
(Penot 2004). Une fois de plus, le gouvernement a « ignoré » ces populations dans 
ce que Dove appelait déjà en 1883 une économie politique de l’ignorance  (Dove 
1983), se concentrant sur les zones urbaines, politiquement plus sensibles alors que 
chaque gouvernement doit faire ses preuves au regard des nouvelles attentes 
démocratiques de ceux qui les ont élus (Chambon 2000).  
 
Ainsi la Banque Mondiale n’a pas initié de nouveaux projets depuis 1998 avec la fin 
rapide du JRDP (Jambi Regional Development Project8) qui devait être le précurseur 
d’une nouvelle vague de projets régionaux et non plus sectoriels comme ceux 
réalisés dans les années 1980 et 1990 (Chambon 2001). Le désengagement de 
l’Etat s’est accompagné d’une substitution des services apportés initialement par les 
projets de développement aux sociétés privées qui ont repris le relais mais le plus 
souvent dans des conditions plus défavorables pour les producteurs (avec des 
échanges de terres : 2 ha de plantation clé en main contre 5 ha donné à la société), 
aboutissant très rapidement à une main mise sur le foncier par les sociétés de 
plantation et une fixation du foncier limitant les perspectives d’avenir et d’expansion 
territoriale pour les générations futures. De fait le territoire contrôlé par les 
communautés locales a diminué de façon dramatique hypothéquant l’avenir et 
montrant par la même la dualité de l’impact de ces sociétés de plantations.         
 
Les sociétés rurales des îles extérieures, et à Ouest Kalimantan en particulier, se 
sont donc adaptées en l’absence quasi-totale d’aide gouvernementale. La politique 
de décentralisation a de plus désorganisé un système jadis très (et trop !) centralisé, 
créant surtout une délocalisation de petits potentats locaux dans un flou politique 
majeur (Levang et al. 2005).             
 
Les lois coutumières (« Adat ») se sont adaptées rapidement à ces changements 
fonciers. Si les Dayaks sont par nature plutôt individualistes, l’agriculture itinérante 
les avait techniquement forcé à une organisation communautaire de la plupart des 
travaux agricoles. Le développement des jungle rubber les avait ramené à une 
gestion très individualisée des plantations sur la plan technique, mais la nécessité 
d’une réorganisation de la production sur les blocs paysans de palmier à huile les a 
de nouveau ramené, la aussi par nécessité, vers des formes collectives 
d’organisation et de collecte des régimes, imposée par l’usinier. Mais ces dernières 
ont évolué et les lois régissant l’utilisation des groupes de travail ont 
fondamentalement changé, principalement du fait de leur inadaptation à la demande 
moderne d’organisation du travail et surtout du fait de leur coût important. On est 
passé d’un principe de réciprocité à celui d’un échange marchand..   
 
Sur le plan du droit foncier, on est également passé d’une situation ou co-existaient 
des droits d’usages à long terme, liés à la présence de plantations pérennes et des 
droits en indivision (dédiés en principe à l’agriculture itinérante)  à un processus de 
privatisation de l’ensemble des terres avec un statut proche de celui de la propriété 
privée. Les évolutions de l’adat, que les autorités jugent arbitrairement intangibles et 
peu évolutives, montrent au contraire la flexibilité et la forte capacité d’adaptation des 
sociétés rurales aux nouveaux contextes.  
 
                                                 
8 Projet pour lequel l’auteur et l’équipe du SRAP, ainsi que l’IRD,  avait contribué a apporter de nouvelles idées 
basées sur leur travaux de recherche respectifs. 



La « reformasi » a ouvert la voie à de nouvelles formes d’organisation sociale ou 
économique des producteurs. Nous n’en sommes qu’au début après 30 années 
d’interdiction (depuis l’interdiction des « groupes fonctionnels » des années 1950) 
avec une incertitude politique, une méfiance des populations pour des changements 
organisationnels trop rapides et surtout un manque de formation au niveau 
organisationnel et opérationnel. Les formes de structuration classique, les 
« kelompok tani », ou groupe d’intérêt paysan, procédant de regroupement familial, 
d’intérêt commun ou de proximité ne pouvant être suffisamment structuré ou 
organisé pour rendre les services d’une coopérative ou d’une union de producteurs.  
 
Dans ce cadre de décentralisation, avec la fin des grands projets et le 
désengagement de l’Etat , un nouveau « contrat social » entre l’Etat et les paysans 
(ou leurs futurs représentants) reste à mettre en  place avec une approche moins 
dirigiste et plus pluraliste. La prise en compte des externalités des systèmes agraires 
et les règlements internationaux sur la biodiversité ou la séquestration du carbone 
ouvre également de nouvelles perspectives, en particulier depuis que l’hévéa est 
officiellement inscrit comme espèce forestière admissible dans le cadre du MDP 
(Mécanisme de Développement Propre) du protocole de Kyoto. On observe 
cependant la difficulté pour les institutions en place à intégrer ces changements, 
alors que plusieurs réformes ont eu lieu pour les services de vulgarisation, sans 
grand succès depuis 1998.    
 
 
5 Conclusion : quelle politique de développement ? 
 
Des changements durables ont été observés. En extrapolant le concept de Huxley 
(Huxley 1999) et en séparant la durabilité économique de la durabilité écologique, la 
diversification des sources de revenus implique une meilleure durabilité 
écologique face à la volatilité des prix et une meilleure résilience en cas de crise sur 
les prix. Les exploitations agricoles en sortent renforcées sauf pour celles qui sont 
isolées ou n’ayant pas eu, en aucune manière accès ni aux projets ni à l’information 
(la plupart de ces exploitations se retrouvent en zone pionnière aux limites 
extérieures de la province dans les piémonts.  
 
La durabilité écologique s’exprime localement à travers plusieurs aspects : la 
conservation de ceintures vertes de jungle rubber autour des villages, des forêts 
sacrées, les externalités positives reconnue des agroforêts (Torquebiau 2004). La 
persistance de la nécessité reconnue par les communautés locales du maintien de 
zones de forêts, tant sur le plan culturel que sur le plan pratique, pour un accès 
maintenu aux semences et aux produits forestiers confirme l’intérêt des populations 
locales pour un environnement si possible de type forestier. Parmi les systèmes à 
base de plantes pérennes, certains sont potentiellement polluant tel le palmier à huile 
avec la nitrification des nappes du fait des forts niveaux de fertilisation). D’autres sont 
non polluants comme l’hévéa (pas d’intrants en période de croisière) peuvent même 
être aussi, potentiellement,  le support d’une certain biodiversité végétale.  
 
Enfin, une partie des zones de transmigration sont passée d’un état de savanes à 
Imperata cylindrica après déforestation à des mosaïques d’habitat avec jardin de 
case arboré (les « pekarangan », Mary 1993)) et des plantations pérennes (hévéa et 
palmier à huile) qui ont pris le relais des tentatives de stabilisation des cultures 



annuelles dans ces zones dégradées à sols ferralitiques très désaturés et où le 
risque climatique reste important pour les cultures annuelles (Levang 1997).  Il a 
d’ailleurs été montré que ces zones de transmigration sont extrêmement innovantes 
devant la contrainte, la plus importante étant celle du foncier, limité à 2,5 ha (Levang 
1998).  
 
La durabilité économique s’exprime par la capacité de diversification des sources de 
revenus et la possibilité de capitalisation permise par les cultures pérennes (voir 
figure 3 à 5). 
 
L’essentiel de cette double durabilité repose sur le développement des cultures 
pérennes dont certaines, telles l’hévéa, s’intègrent à des systèmes agroforestiers 
complexes (de Foresta 1997), riches en biodiversité et dont les marges 
d’amélioration restent importantes. Les essais de cultures intercalaires des systèmes 
hévéicoles ont montré les limites d’une approche traditionnelle basée sur des 
variétés composites, une fertilisation et une protection phytosanitaire améliorée 
(Penot 1997). Pour stabiliser les systèmes à base de cultures pérennes, il y aurait 
matière à introduire et tester les systèmes à couverture végétale vive ou morte qui 
permettraient de restaurer la fertilité et de maintenir une production durable de 
cultures annuelles diversifiées, riz et palawija (cultures secondaires autres que le riz), 
mais tout reste à faire en ce domaine et une analyse socio–économique reste 
déterminante pour en tester la faisabilité (Michel 2001). Là encore, l’innovation reste 
possible mais ces systèmes demandent une introduction préalable de connaissances 
techniques, de plantes adaptées et du crédit pour financer l’installation du système.     
 
On notera cependant une propension importante des populations locales à intégrer 
puis à recombiner les savoirs de diverses origines pour finalement déboucher sur 
des systèmes de culture originaux, adaptés aux conditions édaphiques et 
économiques locales, en particulier ceux concernant l’agroforesterie. 
 
Le monde rural des îles extérieures est en pleine mutation. Il est devenu plus robuste 
sur le plan économique mais reste en proie à des phénomènes extérieurs 
incontrôlables et souvent déstabilisant sur les plans politiques et sociaux. 
L’information reste floue, y compris celle sur la transformation des institutions. 
 
Une telle situation pose le problème du type de politique publique et/ou agricole à 
développer dans le futur proche : basée sur une approche intégrée ou régionale et 
non plus sectorielle, centré sur  une approche individuelle ou collective. D’une part 
les connaissances acquises sur le fonctionnement et l’évolution des exploitations 
agricoles locales peuvent largement aider dans ces choix, et , d’autre part, l’analyse 
prospective et les scénarios envisagées grâce à la modélisation peuvent constituer 
de précieuses pistes pour l’identification des actions déterminantes d’un 
développement plus durable.     
 
Ainsi, si l’approche sectorielle n’est plus de mise et avec la densité d’actions 
réalisées depuis les années 1980, les savoirs et savoir-faire accumulés, on peut 
penser qu’une approche partielle basée non plus sur la fourniture de plantations clés 
en mais avec un crédit complet mais au contraire de fournir l’élément manquant 
selon les situations sur la base de micro-crédit plus faciles à rembourser et plus 
souple d’utilisation, pourrait constituer une solution plus flexible et mieux adaptée à la 



diversité des situations rencontrées. En d’autres terme, la place n’est 
vraisemblablement plus aux grand projets à contenu formaté et paquets 
technologiques universels mais plutôt à des projets à contenu variable, en 
partenariat avec les producteurs sur la base d’une analyse localisée des contraintes 
majeures (intégrant des scénarios préalablement discutés et négociés) où les 
« paquets technologiques » seraient beaucoup plus flexibles et laissant une large 
place à l’innovation, ce qui s’est par ailleurs vérifié depuis plus de dis ans sur les 
systèmes agroforestiers hévéicoles (Penot 2005). 
 
Le développement endogène d’associations de producteurs indépendantes (avec 
une solide formation aux techniques d’organisation) et de liens avec le secteur privé  
(autres que les plantations), le secteur de la transformation et des usiniers apparaît 
également comme une nécessité pour le secteur agricole pour se placer dans des 
conditions d’échanges plus favorables et limiter les coûts de production (intrants). 
 
Le Gapkindo (Association des Professionnels indonésiens du Caoutchouc) l’a 
d’ailleurs bien compris et supporte des actions de recherche et de développement 
depuis le milieu des années 1990 afin d’accompagner l’évolution des systèmes de 
production9 et profiter de la situation favorable de l’Indonésie comme futur premier 
producteur mondial de caoutchouc10. Depuis la décentralisation, Elle développe des 
antennes à l’échelle des districts et plus seulement au niveau de la province.  
 
L’instabilité politique et une crise économique persistante ont jusqu’à ce jour 
empêché le redémarrage d’opérations de développement financées par les bailleurs 
de fonds internationaux à large échelle.  
 

                                                 
9 Dont un appui fort au projet SRAP du CIRAD/ICRAF dans la recherche d’alternatives. 
10 Parmi les critères majeurs pour cela , on peut citer un foncier encore largement disponible, un stock de 3 
millions d’hectares de jungle rubber vieillissants a convertir en plantations clonales ou agroforestières et surtout 
un coût d’opportunité du travail faible, de l’ordre de 1 US $/jour ce qui garantit d’une part une main d’œuvre peu 
onéreuse et d’autre part un intérêt certain pour l’hévéa tant que la valorisation de la journée de travail sur l’hévéa 
lui est supérieure .    



Encadré 1 : Simulation d’une exploitation agricole type, village de Kopar , Ouest 
Kalimantan. 
Exemple d’une exploitation type du village de  Kopar, simulation 1997-2006 : exploitation traditionnelle, sans 
diversification (avec une structure de 1995 maintenue sans changements) avec prix réels entre 97 et 2004. 
Figure 3 : recettes et dépenses du ménage  
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 Figure 4 : origine des revenus agricoles : centrés sur l’hévéa, jungle rubber et systèmes 
 agroforestiers améliorés et activité hors agricoles (off-farm) 
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encadré 2 : Exemple  exploitation diversifiée avec palmier a huile et systèmes 
agroforestiers hévéicoles  
 
Figure 5 : source de revenus agricoles, activité hors exploitation, marge brute agricole te solde final. 
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La marge brute agricole est la somme des marges brutes sur toutes les activités agricoles. Le 
off-farm correspond à la location de la main d’oeuvre dans les plantations voisines comme 
journalier  Le solde est l’ensemble des revenus agricoles et non agricoles (poff-farm) déduits 
des dépenses du ménage. 
 
Après une phase d’investissement dans le palmier a huile et les systèmes hévéicoles à base de 
clones dans les années 1 à 4 (alors que les prix de l’hévéa sont au plus bas) , et le quasi 
abandon de la rizicultiure, la marge et le solde sont très nettement améliorés à partir de 
l’entrée en production des nouvelles plantations permettant de dégager une importante 
capacité d’autofinancement dans de nouvelles plantations.   
 
Comparaison d’évolution des marges pour les deux exploitations :  
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Tableau 1  : les facteurs explicatifs du changement technique et de l=évolution des systèmes 
de production entre 1900 et 2005 sur une périodisation en quatre parties, province de Ouest-
Kalimantan, Indonésie . 

 
  
  
 
 

Facteurs/Pério
de 

 
1 :  avant 1920 21 : 1920C>1980 2 : 1980C> 1995 3 : 1995C>2005

 
Politiques  

  
Zone non contrôlée par le 
pouvoir colonial 

 
Inertie de l=Etat sur les 
filières d=exportation. 
Insécurité depuis 1941. 
Pouvoir fort et  ressources 
limitées. Les revenus du 
pétrole commencent en 
1973. 

 
Actions de l=Etat : priorité à 
l’autosuffisance alimentaire et 
relance des grandes filières 
exportatrices dont 
l=hévéa.Pouvoir fort et riche 
(manne pétrolière), autoritaire  

 
Désengagement 
politique (1998) e
institutions.Décen
Démocratisation d
Droit aux associa
producteurs.   

 
Economiques Echanges limités mais 

réels entre l’intérieur et 
les sultanats malais de la 
côte Produits d’origine 
forestière issus de 
l’extractivisme. 
L’intérieur est encore très 
faiblement peuplé.   

 
Plan Stevenson 
Crise de 1922 et 1929 
Crise de 1941-45 
Crise 1960-65 : pénurie, 
famines et chute globale de 
l=activité économique.   

 
A30 glorieuses@. 
Stabilité, croissance, sécurité. 
Stabilisation des prix 
internationaux du caoutchouc 

 
Crise économique
Baisse tendancie
du caoutchouc 
Développement d
privées Apalmier 
(A mangium) 

 
Sociaux Fort individualisme, 

Communauté villageoise 
plus ou moins 
indépendante entre elles.  
Pas de pouvoir central.   

 
Modèle colonial puis 
indépendance 
Passage de l Aagriculture 
sur brûlis@ aux  plantations 
villageoises@ (jungle 
rubber). 
Situation de front pionniers 
puis stabilisation. 

 
Adaptation progressive des 
modèles sociaux aux modèles 
techniques. 
Mosaique de bassins devenus 
traditionnels et de zones 
nouvelles de transmigration  

 
APrivatisation@  d
plantes pérennes
Abandon progres
traditionnelles de
travail (goton-royo
Adaptation de l’A

 
Techniques Extractivisme des 

produits forestiers. 
Chasse et pêche.   
Agriculture sur brûlis (riz 
pluvial) a faible 
rendement.  

 
Adoption hévéa et 
développement sous forme 
de jungle rubber  

 
Adoption partielle (15 % des 
superficies) de la monoculture 
clonale.Continuation du 
développement des jungle 
rubber. Introduction du palmier 
à huile.  

 
Systèmes agrofor
améliorés, monoc
palmier à huile  a
intercalaires. 
Abandon progres
pluvial. Poivre. 

 
 Stratégies 
 

 
Survie.  

 
Spécialisation hévéaculture 
avec jungle rubber 
Individualisation des 
stratégies.  

 
Intensification partielle. 
Inertie dans les zones hors  
projets.Forte demande en 
matériel végétal amélioré. 
Intérêt marqué pour le 
techniques agroforestieres. 

 
Diversification e
intensification d
Activité Off-farm s
opportunités. 
Minimisation des 
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